
Est-il obligatoire de fournir les contrats de travail dans plusieurs
langues au Luxembourg ?

Réponse courte

Non, aucune disposition du Code du travail n'oblige l'employeur à fournir le contrat de travail en plusieurs langues.

L'article L.121-4 impose un contrat écrit, établi en double exemplaire et comportant des mentions obligatoires

(identité des parties, lieu de travail, rémunération, durée de travail, préavis), mais il ne fixe aucune langue de

rédaction : le français, l'allemand, le luxembourgeois ou l'anglais sont couramment utilisés.

L'employeur doit en revanche s'assurer que le salarié comprend les clauses qu'il signe. Un contrat rédigé dans une

langue non maîtrisée expose l'entreprise à la contestation des clauses devant le tribunal du travail et affaiblit sa

position probatoire. La pratique sécurisante consiste à remettre une traduction ou un contrat bilingue en désignant

la version qui fait foi, comme le recommandent les obligations linguistiques des documents RH.

Définition

Le contrat de travail est la convention par laquelle un salarié s'engage à travailler sous l'autorité d'un employeur

contre rémunération. Au Luxembourg, il doit être constaté par écrit pour chaque salarié au plus tard au moment

de l'entrée en service, en double exemplaire, avec les mentions énumérées à l'article L.121-4 ; à défaut d'écrit, le

salarié peut prouver l'existence et le contenu du contrat par tous moyens.

La rédaction multilingue désigne l'établissement du contrat en deux ou plusieurs versions linguistiques, ou l'ajout

d'une traduction libre à valeur informative. Elle relève de la liberté contractuelle : la loi n'impose ni ne prohibe

cette pratique, fréquente dans les entreprises internationales de la place.

Conditions d’exercice

Le contrat peut être rédigé dans une langue unique, à condition que le salarié la comprenne réellement : c'est la

compréhension, non le nombre de versions, qui conditionne la sécurité juridique.
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Situation Conséquence juridique

Contrat dans une langue maîtrisée par le

salarié
Pleine validité, aucune traduction requise

Contrat dans une langue non comprise
Risque de contestation des clauses et d'interprétation en faveur du

salarié

Contrat bilingue sans clause de primauté Divergences d'interprétation possibles entre les versions

Contrat bilingue avec version faisant foi Sécurité maximale : la version de référence tranche les divergences

Absence totale d'écrit Preuve du contrat par tous moyens par le salarié (art. L.121-4)

Modalités pratiques

La traduction n'a de valeur contractuelle que si le contrat le prévoit ; sinon elle reste un simple support de

compréhension.

Étape Bonne pratique

Choix de la langue Retenir la langue de travail comprise du salarié, identifiée à l'embauche

Traduction informative Préciser qu'elle est fournie à titre d'information et que l'original fait foi

Contrat bilingue Faire signer les deux versions et insérer une clause de primauté

Preuve de compréhension Faire signer une mention ou attestation de compréhension datée

Avenants Conserver la même langue de référence que le contrat initial

Pratiques et recommandations

Aligner la langue du contrat sur celle réellement pratiquée par le salarié reste plus efficace que de multiplier les

versions : une seule version bien comprise vaut mieux que trois versions divergentes.

Formaliser la clause de primauté est indispensable dès qu'un contrat existe en deux langues, faute de quoi chaque

partie invoquera la version qui la favorise.

Vérifier la concordance des mentions obligatoires de l'article L.121-4 dans chaque version, notamment pour un

contrat à durée déterminée dont les mentions spécifiques conditionnent la validité.

Conserver la preuve de la remise du contrat et de la compréhension du salarié : en cas de litige, l'employeur

supporte le risque d'une clause jugée incomprise.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.121-4 du Code du travail
Contrat écrit obligatoire, double exemplaire, mentions obligatoires ; preuve

par tous moyens à défaut d'écrit

Art. L.121-7 du Code du travail
Encadrement de la modification d'une clause essentielle du contrat en

défaveur du salarié

Loi du 24 février 1984 sur le régime

des langues

Langues administratives, sans imposer de langue dans les contrats de travail

privés

L'obligation porte sur l'écrit et son contenu, jamais sur le nombre de langues. La traduction devient nécessaire en pratique dès que le

salarié ne maîtrise pas la langue de rédaction. Une clause désignant la version faisant foi doit accompagner tout contrat multilingue.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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